Le Numéro : 5 francs. 27 Avril 1950. 


Année 1950. — N° 6. 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
L 
AVIS ET RAPPORTS 
| DU 
ABONNEMENTS : MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 200 fr. 3 ÉTRANGER : 350 fr. 
è (Compte chèque yostal: 9063.13, Paris.) 
JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | rour LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, 31, PARIS AJOUTER 15 FRANCS 
F 
SESSION DE 1950 
4 Séance du 26 Avril 1950. 
| | 
| SOMMAIRE 
), Programme quinquennal de constructions aéronautiques et réorganisation d'une Sociélé nationale j 
de construction de moteurs d'aviation. 
CONSTRUCTICNS AÉRONAUTIQUES 


PROGRAMME QUINQUENNAL DE CONSTRUCTIONS AERONAU- 
TIQUES ET REORGANISATION D'UNE SOCIETE NATIONALE DE 
CONSTRUCTION DE MOTEURS D'AVIATION 


(Question dont le conseil s’est smsi lui-même, par application 
des articles 1* et 2 de sa loi organique du ?T octobre 1946 
et de l'article 25 de son règlement intérieur). 


4° Rapport présenté au nom du Conseil économique 
par M. Jean Han'quaut, 


I — Au cours de sa séance du mercredi 26 avril 1950, le 
Conseil économique s'est saisi (1) d'une proposition de réso- 
dution de M. Poilay, concernant le programme quinquennal 
de constructions aéronautiques et la réorganisation d'une 
société nationale de construction de moteurs d'aviation. Cette 
Lao de résolution, qui avait été transmise au bureau 
u Conseil économique le 18 avrii dernier, était assortie d’une 
demande de discussion d'urgence. 
En conséquence, le bureau du Conseii économique avait 
décidé d'en confier l'examen préparatoire, conformément aux 
», dispositions de l’article 47 du règlement intérieur du Conseil, 
et notamment de ses alinéas 4 ct 5, aux trois commissions 
réunies de l'économie nationale, de Ja production industrielle 
ot du travail, de Ja santé et de la population 


(1) La décision de saisiné a été acquise au scrutin publie par 
95 voix contre 31 et 19 ab<tentions {voir le dépouillement de ce 
scrutin n° 1 en annexe, p. 201), 


Le texte de la proposition de M. Poilay tendait notamment 
à ce que le Gouvernement donne au Conseil économique des 
renseignements sur le programme quinquennal des construe- 
tions prévu à l'article de la loi du 2 août 
1949, relative à la réorganisation des quatre sociétés nationales 
de constructions aéronautiques et :a Société nationale d'études 
et de construction de moteurs d'avration. 


H. — M. Le Brun, au nom du g'oupe des travailleurs C. G. T. 
avait, par ailleurs, déposé un projet de résolution tendant à 
ce que le Conseil économique d’mande au Gouvernement 
d'annuler.les licenciements en cours à la S. NE. C. M. A. 
tant que ne serait pas intervenus Ja loi Ge programme qun« 
quennal de construction aéronaut que, Il demandait également 
que sa proposition soit discutée sein la procédure d'urgence. 


HE — Dès le début des réunions des commissions, la ques 
tion a été posée de eavoir si le Conseil économique avait 4 
connaître de la question posée var la mise à l'arrêt d'un 
cestain nombre de services dépendant de la Société nationalg 
d'études et de constructions de aoteure d'aviation. 

Les commissions avaient résolu Ja question en décidant, 

ir 46 voix el 10 abstentions, qu'il y avait lieu de proposer 

‘urgence de la discussion sur le problème posé, 

A la demande de plusieurs de 1eure membres, elles avaient, 
d'autre part, demandé l'audition de certaines personnalités 
susceptibles d'apporter des éclaæeissements aux questions qui 
se posaient à ebes. 

M. le ministre de la défense nationale avait fait connaître 
que le projet de programme quiniquennal élahoré 6es ser- 
vices étaient en cours de discusston au ministère des finances, 
que le texte n'était pas encore arrêté dans sa forme définitive 
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par le conseil des m tres, et qu'il serait déposé, aussitôt 
son tion le Gouvernement, Far ailleurs, M. le ministre 
de Ja déf tionale qu qu'ii ne manquerait pas de 
rmé le Conseil économique et qu'il lui fournirait 
tous ( nements qui pourraient Jui étre nécessaires. 

M. le président directeur général de la S. N. E. C. M. A. 
le nir donner explicatiot ivait de même 
| qué qu'il était 1n ble d'apporter des précisions eur 
la question, alors mèêm le Gouvernement n'avait 
{ { 16 ] f remetire à ] us 
tard { 

Le mardi 25 ril, un re tant du secrétaire d'Etat à 
l'ai est venu 6e mettre à la disf lion des COMMISSIONS pour 
leur d er les r 16 iu'‘elles jugeraient bon de lui 
den 

( 10 et une abstention, un texte prenant acte de l'enga- 
gement pr par le Gouvernement de mettre. en mesure le 
{ il économique de donner son avis sur le projet de réor- 
ga tion tructione “onautiques, mais demandant 
aux ! pub l'annuler its licenciements en cours et 
de ne procéder à aucune réforme de même nature, tant que 
ja loi de programme ne serait | votée 

JV. — Le Conseil économique $ est jonc ti devant 


)uvé { 
cette all: hien il désidait d'attendre É dépôt du 


texte gouvernemental, pour donner son avis eur le fond, ou 
bien il adoptait les conclusions de la majorité de ses com- 
missions. 

Dans la ] ière hypothèse, il i it en suspens une ques- 
rave par ses repercu iales: dans la se 
il indiquait sa volonté d'être sa'si, pour avis, de l'ensemble 
de la réforme envisagée, qui ne manquera pas d'avoir d'im- 
portantes ré] ions sur le plan social. 

Du fait de l'adoption, en séance plénière, d'un amendement 
} Le pa M Forget et venant constituer le premier point 
de l’a ces deux considérations se sont trouvées, dans une 
certaine mesure, confondue 

Le Conseil économique a eu, le 21 juin 1949, à donner son 
avis sur le projet de loi n° 7084, relatif à la réorganisation 
de : nationale acronautiques et de la 


ictése de constructiol 
S, N. E. C. M. A.; depuis cette date, est 
2 


1949, relative 


intervenu le vote de 
ques! 


lions qui nous 


préoceupen 

A. — Or, dans son article 1%, le législateur avait marqué sa 
volonté de voir donner une solution rapide à l’ensemble de la 
réorganisation des usines d'aviation, En effet, il est stipulé, au 
deuxième paragraphe, que « le projet de programme sera déposé 
par le Gouvernement sur le bureau de l'Assemblée nationale, 
avant le 1% septembre 194 

Poursuivant cette pensée, il vst indiqué, dans l'article 6, que 
le plan sera communiqué aux commissions de la défense natio- 
nale, des finances et des movens de communications de lAs- 


semblée nationale et du Conseil de la République. 

Le Conse:l économique a tenu, à l'unanimité, à insister sur 
l'urgence qu'il y avait pour le Gouvernement à déposer sur le 
bureau de l'Assemblée nationale ce projet de programme et à 
en saisir le Conseil économique. 


B. — D'autre part, le législateur avait fixé, aux termes de 
l'article 10 de la loi, quelles seraient les modalités de jicencie- 
ment des travailleurs, 

Aussi, n'est-ce pas unquement le fsit des licenciements 
récents qui a ému le Conseil économique, puisqu'ils sont prévus 
par la loi, mais leur caractère massif, qui, non seulement ne 
tient pas compte des critères institués par ja loi, mais encore 
semble répondre à une idée préconçue de ce que sera la réorga- 
n:sation de l'industrie aéronautique, qui parait amorcée pour 
celle usine. 

En effet, la S. N. E. C. M. A. a licencié 5.200 travailleurs en 
bloc et ne procédera à des réembauchages qu'au fur et à mesure 
de l'application de son plan de réorganisation interne. 

La majorité du Conseil économique a pensé que cela posait 
un pres grave, quant aux répercussions sur la vie de 


milliers de foyers ouvriers. Ceux-ci se trouvent placés brutale- 
ment dans la gêne et l'inquiétude, car les travailleurs ne savent 
pas qui sera réembauché, 

D'autre part, quand on connaît les difficultés actuelles de vie 
pour un fover populaire, dont les ressources sont fonction exacte 
du salaire touché, on doit regretter que ces licenciements aient 
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été aussi inconsidérés. Cela va poser un problème de reclasce. 
ment, qui aurait gagné à être opéré dans le calme et non 
la précipitation. 


ns 


C'est dans ces conditions que la majorité du Conseil écono. 
mique a décidé, dans la deuxième partie de l'avis (1), qu'il v 


avat Jieu de demander au Gouvernement Fannulation 
mesures de licenciement aussi rapides, qui sont d’un effet psy. 
chologique regrettable pour les travailleurs touchés par el! 

(1) Ce vote acquis au serntin public par 77 voix contre 42 at 


11 abstentions (voir le dépouillement de ce scrutin n° 2 en a 


page 201 


+0 


2° résolution formulée par le Conseil national économique 
dans sa séance du 26 avril 1950. 


Le Conseil éconcmique, 


Vu sa résolution en date du 26 avril 1950, par laquelle il ect 
saisi (1) d'une proposition de résolution concernant le pro- 
gramme quinquennal de constructions aéronautiques et Ja réor. 
ganisation d'une société nationale de construction de mot 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de ses com- 
missions réunies de l’économie nationale, de la production 
industrielle et du travail, de la santé et de la sélition, par 
M. Haniquaut; 


Considérant son avis du 21 juin 1949, sur le projet de loi 
n° 7084, relatif à la réorganisation des Sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de la S. N. E. C. M. AÀ.; 

Considérant la loi n° 49-1052 du 2 
même question et notamment: 


août 1949, relative À la 


Son article relatif à l'établissement d’un programme quin- 
quennal, qui devait être déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale avant le 1° septembre 1949; 

Et son article 10, relatif aux procédures de licenciement; 

Considérant que les licenciements en cours à la S. N. E. €, 
M. A. débordent, à l'évidence, du cadre des licenciements visés 
dans cet article 10 et sont liés à la réorganisation d'ensemble 
à intervenir dans les conditions fixées par l’article 4% de la loi 
n° 49-1052 ; 

Considérant que les conditions fixées par cet article ne sont 
pas réalisées et que, notamment, le projet du -Gouvernement 
n'est pas encore définitivement établi; 

Prenant acte de l’engagement pris par le Gouvernement de 
le mettre en mesure d'émettre son avis sur le projet de loi de 
progamme quinquennal des constructions aéronautiques et 
réservant son avis sur le fond du problème; 


Considérant, par ailleurs, que les licenciements en cours à 
la $. N. E. C. M. A. ont des répercussions immédiates et graves 
sur la vie de milliers de foyers ouvriers, 

Emet l'avis 

Qu'il y a lieu de demander au Gouvernement : 

I. — De déposer d'urgence sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale le programme quinquennal de constructions aéronautiques 
prévu à l’article 1®% de la loi n° 49-1052 du 2 août 1949, relalive 
à la réorganisation des quatre sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques et de la Société nationale d’études et «de 
corstructions de moteurs d'aviation et de le soumettre pour 
avis au Conseil économique (2); 


II. — D’annuler les licenciements qui se sont produits à la 
Société nationale d’études et de construction de moteurs d'avia- 
tion et de ne procéder à aucun autre, tant que ne sera pas 
intervenu la loi de programme (3). 


(4) Ce vote a été acquis au scrutin public par 95 voix contre 1 
et 10 abstentions (voir le dépouitlement de se scruun n° 1 
annexe, page 201). 

(2) La première partie du dispositif de la résolution résulie de 
l'adoption à l'unanimité, à main levée, d’un amendement présenté 
par M. Forget. 

(3) La seconde partie du dispositif de la résolution a été adopise 
au scrutin public, par 77 voix contre 42 et 18 abstentions (voir 16 
dépouillement de ce scrutin n° 2 en annexe, page 201). 
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SCRUTIN N° 2 


ANNEXES 


relatif à l'adupti le la partie ositif 
de la résolution 

SCRUTIN N°1 | 

relatif à la saisine de la proposition de résolution. Nombr 

Ont voté 11 

Nombre de “100 | Ont Valé CONME 


Ont voté 
Se sont - 30 Ont voté pour (71). 


Ont voté pour (095): | Groupe de l’a e. MM. Boauen, Burgat, Depernet G 


, de l'agriculture. — MM. Boquen, Burgat, Depernet (C. G. + (C. G. T.), nicauit, Ram! 
| Fauguet, Forget, Forlané, Gauthier, Guellati, Hani- bin. Mme Rousse (C. G. T.). | 
T. C.), Lamour, Lyonnet, Martin, Neau (C. G. T.), Péni- D: 
| ; eau, Rius (C. G. T), Robin, Mme Rousse (C. G. T.), Groupe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, 2058 


1} 


\ 7 Leroy, Monnin, Mme Quercy 
de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis, Boulnois, Cho- Groupe des ( vécs. — Confédéra 
" ère, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, St fanelly, merce et de l’industrie. — M. Lejour 
| Groupe de la pt fral 
des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, Jesel, | Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 
Mme Quercy. | 
s coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Beuque, Vimeux. | 1 
Groune des entreprises privées. — Confédération générale du com- | Rouchaud, Boury, Ci , Dug 
et de l’industrie. — M. Lejour. dain, Le Brun, Le Li Lemuho! 
, de la pensée française. — MM. Caujolle, Fromont, Joliot- Piccot-Richère, Piron, Racamond, 
Cure. Mav, Sauvy. Fhomasson, 
| C. G. T-F. O0. — MM. Beyaert, 
» 4105 sinistrés. — Aroüd. marre, Goudy, Lapeyre, Pagl'ano, 1 
» des travailicurs. T. C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
T. — MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefoy, C. F. — M. Bouygues 
J , Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pas- | Groupe de l'Union française. — MM. Assa & (CG G.T.), Gueye-Abhas : 
( Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, Semb- (UE. G. T.), Lawrence, Mage, Paillleux (C. F. T. G.), Razakarivony, 1 
lhomasson. (GG 1 
T.-F. O0. — MM. Beyaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dela- L 
Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. Ont voté contre (12). ” 
F, T. C.. — MM jouladoux, Cade, Fouk iénart, Levard 
| Groupe de l’agr lure. — MM. Deleau (Jean), Desmeroux, 
| L C. C. EF. — M. Bouygues. Denoyés, Ferré, Guellati, Laborbe, Leclercq, Van Grat fschepe. j 
int Vosticanst oulnois. Stéfanell 
de l'Union française. — MM. Assalé (C. G. T.), Guèye Groupe de j’artisanat. — MM. Boulnois, Stéfanenuy. 
Abbas (C. G. T.), Lawrence, Paillieux (CG. F. T. C.), Poilay, Razaka- Groupe des coopératives. — MM. Barré, Benpist, de Laulanie, j 
Ont vote contre (31): Gioupe des entreprises privée 
L Grouve de l'agriculture. — MM. Deleau (Jean), Denoyés, Ferré, ; Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- à 
Laborbe, Leciercq. cembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolie, Meunier, Pinet, 


ard, Waendendries, Schiaffino. 
rises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchoiïis, Deleau 
Goudaert, Lacour-Gayet, Lermmaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 


Groupe des coopératives. — MM. de Laulanie, Gibert 

Groupe des entreprises privées: 

ntreprises industrielles. — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
n, Ricard, Schiaffino, Waendendries 

Entreorises “ommerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 


Thoumyre Se Sont abstenus (Is). 


le l’Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 


Groure de l'Union française. — M. Guinaudeau. Groupe de l’agriculture MM. Mangeard, Ma t, Tardy 


’ Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cat 

Se sont abstenus (10! : rière, bauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas, 
Groupe de l'agriculture, — MM. Mangeard, Massot. 


Groupe des coopératives. — MM. Barré, Brot, Gaussel. 


Gronpe coopératives. MM, Beuque, Vimeux. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM, Grimpret, Lellouche 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Grimpret, Lellouche. 
Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Mahoukou, Nicol. 


Groupe de la pensée française, — MM. Caujoile, Fromont, 
Groure de l’Union francaise, — M, Mahoukou, 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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